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Politique économique en France : il ne faut pas avoir 
d’objectifs contradictoires 

Assez souvent malheureusement, les préconisations de politique 
économique qui sont faites en France sont contradictoires. On peut 
donner comme exemples de préconisations contradictoires : 

 la hausse des bas salaires et la baisse du chômage des peu 
qualifiés ; 

 la hausse de la taxation du revenu du capital ou la réduction des 
dividendes versés et la canalisation de l’épargne des Français vers 
les entreprises ; 

 le maintien de l’emploi dans le secteur automobile et le passage à 
la voiture électrique ; 

 les relocalisations et l’amélioration du pouvoir d’achat. 

 
 

Ce document est distribué aux Etats-Unis. Merci de lire attentivement l'avertissement en fin de document.. 

  

https://twitter.com/patrickartus
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Quatre exemples de préconisations contradictoires de politique 
économique 

Le pire qui puisse se produire quand on propose un programme de politique économique est 
que les préconisations faites soient contradictoires. 

Malheureusement, ceci se produit assez souvent en France. 

Nous donnons quatre exemples : 

- les politiques salariales ; 

- les politiques fiscales ; 

- les politiques climatiques ; 

- les relocalisations. 

1- Les bas salaires et l’emploi peu qualifié 

Si on propose d’accroître les bas salaires en France (graphique 1a), il faut savoir que, 
sans compensation et sans accompagnement, une hausse des bas salaires conduit 
à une forte hausse du chômage des peu qualifiés (graphique 1b) puisque la 
sensibilité de l’emploi peu qualifié à son coût est très élevée. On ne peut donc pas à la 
fois accroître les bas salaires et faire baisser le chômage des peu qualifiés. 
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Graphique 1a
France : salaire minimum net mensuel (en euros)

Sources : Datastream, INSEE, NATIXIS
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Graphique 1b
France : taux de chômage par niveau d'éducation 

de la population âgée de 25 à 64 ans (en %)

 Primaire  Secondaire  Supérieur

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

 

 
2- On souhaite souvent que l’épargne des Français finance davantage les 

entreprises, au lieu d’être investie en assurance-vie ou en liquidités (graphique 2a). 

Mais on ne peut pas attirer l’épargne des Français vers les actions et les 
obligations d’entreprises si en même temps on suggère de réduire les dividendes 
(graphique 2b) ou de rétablir une taxation très élevée du revenu du capital 
(tableau 1). 
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Graphique 2a
France : encours d'actifs détenu par les 

ménages (en % du PIB valeur) 
 Obligations du secteur public
 Obligations du secteur privé
 Actions côtées
 Actifs liquides et monétaires
 Assurance et fonds de pension

Sources : Datastream,BdF,  NATIXIS
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Graphique 2b
France : taux de dividende (en %)

Sources : Datastream, NATIXIS

 

 

Tableau 1 : taux d'imposition des revenus du capital (en %) 
Année Etats-Unis Royaume-Uni Allemagne France Espagne Italie Japon 
2002 42,3 25,0 25,6 35,6 27,2 12,5 43,6 
2003 19,6 25,0 25,6 33,5 23,0 12,5 43,6 
2004 19,7 25,0 23,7 29,0 23,0 12,5 10,0 
2005 19,7 25,0 22,2 32,3 23,0 12,5 10,0 
2006 19,8 25,0 22,2 32,7 23,0 12,5 10,0 
2007 19,7 25,0 23,7 32,7 18,0 12,5 10,0 
2008 19,7 25,0 26,4 29,0 18,0 12,5 10,0 
2009 19,7 25,0 26,4 30,1 18,0 12,5 10,0 
2010 20,0 36,1 26,4 30,1 19,0 12,5 10,0 
2011 20,0 36,1 26,4 35,3 19,0 12,5 10,0 
2012 19,9 36,1 26,4 38,5 27,0 20,0 10,0 
2013 28,6 30,6 26,4 44,0 27,0 20,0 10,1 
2014 28,6 30,6 26,4 44,0 27,0 20,0 20,3 
2015 28,5 30,6 26,4 44,0 23,5 26,0 20,3 
2016 28,5 38,1 26,4 44,0 23,0 26,0 20,3 
2017 28,5 38,1 26,4 44,0 23,0 26,0 20,3 
2018 29,2 38,1 26,4 34,0 23,0 26,0 20,3 
2019 29,3 38,1 26,4 34,0 23,0 26,0 20,3 
2020 29,2 38,1 26,4 34,0 23,0 26,0 - 

Sources : OCDE, NATIXIS 

3- On ne peut pas maintenir l’emploi dans l’industrie automobile (graphique 3a) et 
en même temps vouloir passer à la voiture électrique (graphique 3b). 
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Graphique 3a
France : emploi (en milliers de personnes)

 Industrie automobile
 Commerce et réparation d'automobiles et de motocycles

Sources : Eurostat, INSEE, NATIXIS
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Graphique 3b
France: part des voitures électriques dans les 

ventes de voitures (en %)

Sources : Gobal EV Outlook 2019, ACEA, NATIXIS
2020 T1 : 25960 véhicules électriques vendus 

 

 
En effet, 30 à 40% de la valeur ajoutée d’une voiture électrique est la batterie 
électrique, qui pour l’instant est produite en Asie (tableau 2). 
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Tableau 2 : les plus grands producteurs de batteries électriques (2018) 
Rang Pays Capacité de production 

1 Chine 217,2 GWh 
2 Etats-Unis 49,6 GWh 
3 Corée 23,1 GWh 
4 Japon 14 GWh 
5 Pologne 5 GWh 
6 Hongrie 1,7 GWh 
7 Royaume-Uni 1,4 GWh 
8 France 1,1 GWh 
9 République Tchèque 1 GWh 

10 Russie  1 GWh 
11 Allemagne 726 MWh 
12 Finlande 100 Mwh 

Sources : Bloomberg New Energy Finance, NATIXIS 

4- On ne peut pas à la fois vouloir relocaliser l’industrie en France et vouloir 
améliorer le pouvoir d’achat avec des coûts de production de l’industrie déjà très 
élevés (graphique 4a) et une pression fiscale sur les entreprises déjà très élevée 
(graphique 4b), qu’on ne peut pas accroître pour financer de nouvelles politiques 
redistributives. 
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Graphique 4a
Niveau du coût salarial unitaire dans le secteur 

manufacturier* 
 France  Zone euro hors France

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

(*) Masse salariale y c. charges sociales  / 
Valeur ajoutée en volume
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Graphique 4b 
Impôts des entreprises* (en % du PIB valeur)

 France  Zone euro hors France

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

(*) Cotisations sociales + impôts sur les profits + impôts sur la 
production + impôts divers

 

Synthèse : il faut choisir, il faut dire la vérité 

Il faut avoir l’honnêteté de montrer que des objectifs de politique économique peuvent 
être contradictoires, par exemple : 

- augmenter les bas salaires et réduire le chômage des peu qualifiés ; 

- taxer davantage le revenu du capital, réduire les dividendes et diriger l’épargne des Français 
vers les entreprises ; 

- maintenir l’emploi dans le secteur automobile et passer à la voiture électrique ; 

- relocaliser l’industrie et accroître le pouvoir d’achat. 

 

 

 


